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PEACEBUILDING FUND
	Intitulé du Projet: 
Amélioration de  la protection  et de la réinsertion sociale des enfants et des femmes en contact avec la justice et des enfants affectés par les conflits armés et  renforcement du système de protection  judiciaire et de soutiens psychosocial. 
Professional PSS Services for the Rehabilitation and Reintegration of OVC and CAAF in Emergency Settings.

and

Professional PSS Services for the Rehabilitation and Reintegration of OVC and CAAF in Emergency Settings.

 Case Management of Victims in the Justice for Children Sector Projet de réinsertion des enfants en conflit avec la Loi


	
	Agence NU bénéficiaire: 
Fonds des Nations Unies pour l’Enfance - UNICEF 

	Contact: 
Tanya Chapuisat, Représentante
Adresse: UNICEF
1, Rue Joseph Degrain Brazza, BP 907
Bangui, République Centrafricaine

Téléphone: +236 72 501250
Courriel: tchapuisat@unicef.org                                                                                                                             
	
	 Partenaire(s) d’exécution: 

· Ministère de la Justice
·  Ministère des Affaires sociales, de la solidarité Nationale et de la Famille


	Numéro du Projet:


	
	Zone d’intervention: Juridiction territoriale des Cours d’Appel de Bangui, Bambari et Bouar

	Description du Projet:

Le projet consiste à  l’amélioration  du niveau de protection des enfants et le renforcement des capacités des acteurs intervenant dans le système judiciaire et dans la prise en charge juridique et psychosociale des enfants et des femmes en contact avec la justice  et des enfants vulnérables affectés par la violence armée. 

	
	Coût Total du Projet: 766,913 dollars
Contribution du PBF: 666,913 dollars

Contribution du Gouvernement: 

Autres contributions: UNICEF 100,000 dollars

	
	
	Date de démarrage estimée et durée du projet: Dix-huit mois

	Score pour le Genre
: __2_


	Domaine Prioritaire PBF et Résultats:

Bonne gouvernance et état de droit. – (1)  les organes spécialisés chargés de l’enquête préliminaire sont mis en place (2) : les conditions de privation de liberté des enfants en conflit la loi sont conformes aux normes internationales (3) : Les Magistrats et auxiliaires de justice sont formés sur la Protection de des enfants et des femmes en contact avec la loi 

	Extrants et activités clés: Formation des magistrats et auxiliaires de justice sur la protection des enfants et des femmes en contact avec la loi, diagnostic institutionnel du système de justice pour mineurs, renforcement des capacités du ministère la justice et des tribunaux pour enfants et amélioration des conditions des enfants privés de liberté en tenant compte des normes internationales. 


	Coprésidents du Comité de Pilotage 

	SE Madame Sahle Work ZEWDE

Représentante Spéciale du Secrétaire Général

Signature

Date & sceau
	SE Sylvain MALIKO

Ministre d’Etat au Plan, à l’Economie et à la Coopération Internationale

Signature

Date & sceau



	Agence(s) NU bénéficiaire UNICEF


	Partenaire(s) d’Exécution : 

Ministère de la Justice,

Ministère des Affaires sociales, de la solidarité Nationale et de la Famille


	Nom de la Représentante  de l’UNICEF

 Tanya Chapuisat
Signature

Date & sceau
	Nom :  Laurent GON BABA

Ministre de la justice,…
Signature

Date & sceau
______________________________________________

Nom :   Bernadette Sayo
Ministre des Affaires sociale, de la Solidarité Nationale et de la Famille
Signature

Date & sceau



PAGE DE GARDE

1. Analyse de la situation et contexte

Un certain nombre d'initiatives ont récemment été entreprises par le gouvernement de la République centrafricaine en vue de renforcer son mandat de protection envers ses enfants. Au cours des dernières années, une série de lois ont été réformés et un nouveau plan d'actions adopté. En particulier, une protection accrue envers les enfants a été constatée dans le développement d'un nouveau code pénal, un nouveau Code de procédures pénales, un code de la famille, un code  de travail, un nouveau plan d’action national sur la prévention de la maltraitance, l'exploitation et la traite des enfants, et une harmonisation progressive des autres lois en vigueur avec les normes internationales en matière de protection de l’enfant.

En outre, le Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP) 2008-2010 de la RCA a identifié comme  axes du renforcement  de l’Etat de Droit, le renforcement des capacités des structures nationales de droits de l’Homme et la réforme de la justice pour une meilleure garantie des libertés publiques et individuelles.

En outre, la semaine de réflexion sur la prise en charge des enfants  en conflit avec la loi organisé par le Ministère de la justice avec l’appui de l’UNICEF en  septembre 2009, a posé le constat suivant : le système justice pour mineur, de la RCA est encore a un stade embryonnaire caractérisé entre autre par : 

· L’inexistence effective de structures spécialisées (brigades des mineurs, tribunaux pour enfants)

· Manque de personnel spécialisé (OPJ, juge d’instruction, procureur, garde pénitentiaire et assistant sociaux)

· La cohabitation des enfants et des adultes y compris des femmes dans 75% des lieux de détention 

· Les enfants et les femmes sont victimes de différentes formes violences en milieu carcéral.

Par ailleurs, le système judiciaire centrafricain comprend actuellement trois juridictions de cours d’appel, il serait judicieux de circonscrire le champ du programme au sein de chacune de ces cours d’appel pour avoir une portée nationale.

2. Justification  du projet

Le présent projet consiste à améliorer l’offre d’une justice de qualité accessible à tous les enfants à travers la vulgarisation du cadre légal, l’amélioration des conditions de gardes à vue et de détention ainsi que de la formation des acteurs de la justice pour mineurs et le renforcement de capacités de structure spécialisées de prise en charge des enfants en conflit avec la loi. Le système de justice pour enfants pour être en conformité avec les normes internationales en la matière, à savoir la CDE et les règles relatives à l’administration de justice doit couvrir toutes les étapes de la procédure. 

Par ailleurs, la reforme de la justice pour mineur constitue un volet de la réforme du système Judiciaire entamée dans le cadre de la Réforme du système de Sécurité faisant suite aux recommandations des Etats Généraux de la Justice. Il est donc important de couvrir toute la chaine allant de la phase de l’enquête préliminaire de police à la réinsertion effective de l’enfant en passant par l’enquête sociale, le parquet, le cabinet d’instruction et les services sociaux chargés de la  prévention et de la  réinsertion. 

La mise en ouvre de la reforme de la justice pour mineurs permettra donc de revisiter, de vulgariser le cadre légal national et international existant, de former le personnel chargé de la mise en ouvre de la reforme (magistrats et auxiliaire de justice), d’analyser les forces et les faiblesses des acteurs en présence en vue de contribuer à l’amélioration de la protection des enfants et de femmes  en général et ceux en contact avec la loi en particulier avant, pendant et après leur détention. 

En outre ce projet contribuera également à l’effectivité du principe qui voudrait que pour tout citoyen  "la liberté soit  le principe et la privation de liberté l’exception" à travers la promotion des alternatives à la détention des enfants. Le travail d’intérêt général (TIG)  pour les petits délits appliqué déjà dans plusieurs pays africains constitue une solution de désengorgement des prisons mais aussi une alternative pour le juge obligé d’appliquer très souvent« tout le monde en prison » par manque de solution extra-judicaire. 

Toutefois la protection des enfants et des femmes  en contact avec la loi doit aller au-delà de ceux qui sont présentés à la loi pour avoir commis ou subi un délit en prenant en compte ceux qui, au vu des  risques de vulnérabilité, combiné au contexte des conflits peuvent potentiellement devenir des enfants et femmes en conflit avec la loi.

C’est pourquoi l’UNICEF envisage au regard de la faiblesse des acteurs pour une  réponse articulées  aux questions de protection d’appuyer un diagnostic institutionnel qui, faisant référence aux récents «Etats Généraux de la Justice» et de leurs résultats, permettra une analyse du secteur  de la justice pour  enfants en vue de :

· Identifier les lacunes dans le mandat et évaluer les capacités des différents acteurs juridiques et sociaux dan la prise en charge des enfants acteurs et auteurs.
· Identifier et mettre en exergue les   liens de la justice des enfants avec  les efforts plus larges de réforme de la justice.
Identifier les  mécanismes pour la collecte systématique de données et de gestion en conformité avec la nouvelle UNDOS et l'UNICEF en lien avec les indicateurs de la justice pour mineurs définis au niveau mondial.
· Conformément à l'approche de la justice commune des Nations Unies pour l'enfance, élaborer une feuille de route pour un programme de renforcement des capacités des différents acteurs dans le domaine de la justice pour les enfants. 

· Définir clairement  les étapes successives nécessaires à l’établissement d’un système de collecte d'informations, de reporting et de gestion et/ou d’administration de la justice pour mineur.

· Identifier, analyser et proposer des solutions pour la prévention  des violences commises sur les femmes, avant, pendant et après  leur détention.
· Définir une stratégie pour l’assistance socio juridique et la réinsertion des femmes victimes de violences et/ou en contact avec la justice.

Sur la base des objectifs qui précédent, le diagnostic institutionnel portera sur 6 axes avec des résultats spécifiques permettant d’aller à l’échelle et une réponse articulée aux questions de protection de l’enfant en RCA   

1.    Évaluation du secteur de la justice pour enfants en RCA: 
· Disposer d’une analyse aussi exhaustive que précises des points forts/points faibles et des besoins de formation des différents acteurs avec un accent particulier sur la police et les acteurs sociaux
· Proposer des recommandations  assorties d’un plan d’action pour l'amélioration de la gestion globale  des cas d'enfants en contact avec la loi, en mettant l'accent sur les victimes

· Proposer des mécanismes pour la collecte, l’analyse et la gestion des données conformément aux  directives mondiales
2. Politique d'orientation et des recommandations sur les points forts et les lacunes des programmes de réinsertion et de réhabilitation entrepris dans les domaines de la violence liée au genre et les violences armées : 

· Faire une analyse des mécanismes actuels de soins qui pourraient être utilisés pour renforcer et élargir les services de réinsertion pour les victimes. 
· Faire une  analyse des forces et insuffisances des interventions en cours visant à la réinsertion et au soutien Psychosocial des victimes de GBV et des enfants dans les conflits armés. 
· Proposer un  ensemble d'outils d’analyse quantitatif et qualitatif permettant de mesurer l'ampleur des traumatismes psychologiques et émotionnels subis par les enfants maltraités. 

3. Un programme de formation sur les lignes directrices pour la gestion intégrée des cas, le soutien Psychosocial, et la réinsertion des enfants victimes de violence et conflits armés. Le matériel de formation comprendra: 
· Principes de jeu récréatif, jeux éducatifs, jeu  thérapeutique et thérapie par le jeu en tenant compte des  pratiques culturelles. 
·  Principes de bonnes compétences parentales et sociales / modèles de changement de comportement. 
4. Tester et valider le matériel de formation et lignes directrices élaborées avec des partenaires gouvernementaux. 
5.  Adapter une série d’outils permettant de tester, de valider ou de  quantifier les résultats des techniques Prise en charge psychosocial, de la réadaptation et  de la réinsertion.
6.  Une base de données facile à utiliser capable d'enregistrer et d'analyser les résultats des efforts de réhabilitation. 

· A terme, le projet permettra de tester et de mettre à l’échelle, les outils développés grâce à un mécanisme de formation, de gestion des cas, de supervision clinique, d'aiguillage et la fourniture de services élargis. Cet objectif sera atteint grâce à l'identification et la formation des principaux fournisseurs de services au niveau  national et décentralisé, y compris les acteurs du gouvernement et des ONG. 

3. Cadre Logique y compris la stratégie d’exécution

Première partie : (niveau stratégique)

	Objectifs

	Indicateurs objectivement vérifiables/Cibles
	Moyens de vérification
	Principales hypothèses

	Objectif global de consolidation de la paix :

L’accès au système de protection juridique du citoyen est amélioré et renforcé
	· Nombre d’enfant en conflit avec la loi à Bangui-Bambari et Bouar 

· Nombre d’enfant et de femmes ayant bénéficié d’une assistance socio-juridique

· Nombre d’enfant de personnel formé

·  Nombre d’enfant bénéficiant d’une alternative à la détention

· Nombre d’enfants et de femmes d’enfants bénéficiant d’un projet de vie à leur sortie de prison
	· Rapports de visite des centres de détention 

· Décision des cours et Tribunaux

· Rapport des assistants sociaux 


	Engagements des  partenaires et poursuites des reformes en cours



	 Objectifs immédiats : 

· 130 magistrats, greffiers, OPJ, gardes pénitentiaires et assistants dont 50 femmes  sont formés sur les procédures de jugements des enfants et femmes en contact avec la loi
· 50 familles d’accueils sont capables de recevoir des enfants pour des alternatives à la détention
· Le Ministère de la justice dispose d’une base de données relative à la gestion individuelle des enfants en conflit avec la loi

	· Nombre de personnel judiciaire formé

· Nombre de famille d’accueils identifiées et formées

· Nombre de base de données installée
	· Rapport de formation

· Rapport de visite

· base de données
	Engagements de la partie nationale à s’approprier le projet 



	Résultats attendus :

· Une police spécialisée pour mineurs est mise en place et opérationnelle

· Des tribunaux pour mineurs sont établis et fonctionnels dans l’ensemble des juridictions centrafricaines

· Les conditions de réinsertion des enfants et femmes en contact avec la loi améliorées et conformes aux  normes internationales   
	· 3 Brigades des mineurs installées 

· Nombre de tribunaux pour enfants mis en place et fonctionnels

· Nombre de famille d’accueil


	· Rapports des visites des brigades  

· Rapport des ministères de la sécurité et de la justice


	· Existence de locaux pouvant abriter les organes spécialisés

· Adoption de textes d’extension des Tribunaux pour Enfants sur tout le territoire

· Renforcement des capacités des structures existantes de réinsertion des enfants en conflit avec la Loi




Deuxième partie: (Niveau d’exécution): Ce tableau décrira les activités à exécuter, par qui, de quelle manière et avec quels coûts)

Résultat PBF : __________________________________________________ 

(Un tableau par résultat PBF)

Résultat 1 : Résultat 1 : les organes spécialisés chargés de l’enquête préliminaire sont mis en place
	Activités :
Actions à mener pour atteindre chacun des résultats
	Intrants
	Coût approximatif
	Personne (s) responsable(s) pour mobiliser les intrants

	Activité 1

Diagnostic institutionnel et mise en place de base de données
	Contrat

Missions de terrain

Carburant


	2 Consultants  internationaux et 2 consultants nationaux : 50,000 

Mission de terrain et collecte de données : 30,000 dollars

Total : 80,000 dollars
	DG ders services Judiciaires

	Activité 2
Mise en place de 3  brigades pour mineurs et formation 300 OPJ sur la conduite des enquêtes préliminaires relatives aux enfants
	Ateliers de formation
	Organisation matérielle de 3 ateliers : 15,000
Per diem des participants : 10,000

Honoraire formateur : 10,000

Total : 35,000
	Direction Générale de la police

	Activité 3 

Dotation de 3 brigades pour mineurs en matériel


	Avis d’appel d’offres
	Equipements mobiliers: 25,000 

3 motos DT : 6,000

4 ordinateurs et accessoires : 10,000

Total : 41,000 dollars
	Direction générale de la police

	Activité 4 
Formation de 250 travailleurs sociaux des ONG et de l’Etat sur les techniques d’enquêtes sociales et sur l’écoute des enfants
	Atelier de formation
	Fournitures de bureaux
Honoraires des 3 formateurs 
Total : 15,000 dollars
	Tribunaux pour enfants

	Total  Résultat 1 : 
	171,000 USD
	


Résultat 2 : les conditions de privation de liberté des enfants en conflit la loi sont conformes aux normes internationales
	Activités :
Actions à mener pour atteindre chacun des résultats
	Intrants
	Coût approximatif
	Personne (s) responsable(s) pour mobiliser les intrants

	Activité 1 
Mise en place de 8 tribunaux pour enfants


	Avis d’appel d’offres
	Equipements et  mobiliers 
16 Photocopieurs et encre

Total : 35,000 dollars
	DG des services judiciaires

UNICEF

	Activité 2
Formation de 30 magistrats et auxiliaires de justice
	Sessions de formation
	Contrat : 10,000
Per diem participants : 5,000

Total  15,000 dollars
	ENAM

Ministère d el Justice

	Activité 3
Atelier national de réflexion sur la mise en place de mécanisme de réduction de la durée de la détention préventive des enfants et des mères en conflit avec la loi 
	Contrat

Subvention

Fournitures de bureau,

Véhicules pour tournées

Carburant
	Ateliers de concertation : 11,153

Identification et formation des médiateurs

11,131 dollars

Total : 22,284 dollars
	Directeur de l’Administration pénitentiaire

	Activité 4

Dotation de 16 tribunaux pour enfant en matériel informatique
	Equipement informatique 
	16 ordinateurs et accessoires: 
Total : 20,000 dollars
	DG des services judiciaires
UNICEF

	Total Résultat 2 : 
	92,284 USD
	


Résultat 3 : Les Magistrats et auxiliaires de justice sont formés sur la Protection de des enfants et des femmes en contact avec la loi 
	Activités :
Actions à mener pour atteindre chacun des résultats
	Intrants
	Coût approximatif
	Personne (s) responsable(s) pour mobiliser les intrants

	Activité 1
Elaboration des standards minimas de prise en charge institutionnelle des enfants 
	Contrat avec consultants international et national
	Consultant international 
honoraire : 15,000
Honoraire consultant national : 5,000

Voyages et per diem des consultants : 15,000

Total : 35,000 dollars
	Direction de l’Administration pénitentiaire

	Activité 2
Atelier multidisciplinaire (magistrats, greffiers, OPJ, travailleurs sociaux, régisseurs de prison, avocats et médiateurs sociaux) sur la  justice restauratrice et les alternatives à la détention  
	Atelier de formation
	Honoraire formateur : 2,000

Organisation matérielle : 8,000

Total : 10,000 dollars

	Direction de l’Administration pénitentiaire

	Activité 3
Echanges d’expériences de 10 principaux acteurs
	Voyages de l’équipe
	Frais voyage 10 personnes : 10,000
Per diem : 10,000

Total : 20,000 dollars
	Direction de l’Administration pénitentiaire

	Activité 4
Formation de 250 travailleurs sociaux spécialisés en protection des femmes et enfants en contact avec la justice
	Ateliers de formation
	Organisation matérielle de 2 ateliers de formation : 10,000
Per diem : 5,000

Total : 15,000 dollars
	Direction Générale des Affaires sociales

	Activité 5
Formation des gardiens de prison sur l’accueil et la protection des enfants et femmes en conflit avec la loi et sur la promotion d’une justice restauratrice 


	Atelier de formation
	1 atelier : 
Organisation matérielle 2,000

Per diem 2,000

Formateur :1,000

Total : 5,000 dollars
	Direction de l’Administration pénitentiaire

	Activité 6 : Organisation des familles d’accueil 
	Contrat
	Salaire 4 animateurs pour 5 mois : 30,000
Carburant pour 5 mois : 2,000

4 motos  DT 125 : 5,000
Total : 37,000 dollars
	KISITO
CARITAS

	Activité 7 : Développement des activités pour la réinsertion socio professionnelle des femmes en contact avec la justice
	Fournitures de bureau
Cash pour transport, salles et contrat 
	Matériels de  formation : 25,000
AGR pour 50 femmes :
43,000

Total : 68,000 dollars

	JPN
KISITO

	Activité 8 : Organisation de réunions périodiques de suivi du programme
	
	3 véhicules 4x4 pick-up Toyota par CA : 165,000
4 motos DT 125: 5,000
Total : 170,000 dollars 
	UNICEF

	Total Résultat 3 
	360,000 USD
	

	TOTAL R1+R2+R3
	623,284 USD
	


4. Budget du Projet 

	CATEGORIE**
	Article
	Prix de l’Unité
	Nombre d’Unités
	COǙT TOTAL en dollars

	1. Produits, équipements, transport  
	273,000 dollars

	
	Véhicules et motos pour supervision, et visites de terrain
1-Motos
2-Véhicule Pic up 4X4

3- Carburant
	1,455
55,000

-
	11
3

-
	16,000
165,000

2,000

	
	 Ordinateurs, photocopieurs, 
mobiliers de bureau 
1-Ordinateurs et accessoires
2-Photocopieurs et encre
3-Mobilier de bureau
	1,500

2,187.50
8,333.33
	20
16

3
	30,000

35,000

25,000

	2. Personnel
	100,000 dollars

	
	Coordonnateur du projet
	10,000
	8
	80,000

	
	Personnel d’appui
	6,667
	3
	20,000

	3. Contrats 

y compris compagnies, services professionnels, octrois 
	182,284 dollars 

	
	Consultants (3 internationaux + 3 nationaux)
	19,167
	6
	115,000

	
	Ateliers de formation
	9,612
	7
	67,284

	4. Autres coûts directs
	Réinsertion de des femmes et des enfants en contact avec la loi                
	-
	-
	68 ,000

	Sous-total
	
	
	
	623,284

	 Frais de gestion***
	7%
	
	 
	43,629

	TOTAL en dollars
	
	
	
	666,913


* Le Rapport Standard Financier a été approuvé par le Groupe des Nations Unies pour le Développement (GNUD) en 2006.  Voir http://www.undg.org/docs/9442/Explanatory-Note---Annex-D.doc)

** Si nécessaire, produire un narratif explicatif.

*** Le taux ne doit pas dépasser 7% du sous-total des catégories 1-5 et suivra les règlements et orientations de chaque organisation récipiendaire.

5. Arrangements de gestion et de coordination

Le programme sera géré par l’UNICEF, le PRED/PNUD en partenariat avec le ministère de la Justice  et celui des Affaires sociales, de la Famille et de la solidarité Nationale.

L’UNICEF, principale agence bénéficiaire a prévu dans le cadre de son budget 2010-2011 la prise en charge de tout le volet harmonisation du cadre légal avec les conventions internationales. Le présent projet s’appuiera sur les actions déjà faites en 2009 relatives au plaidoyer fait pour la ratification de convention internationales aditifs à la CDE et la mise en œuvre des recommandations de la semaine de réflexion sur la prise en charge des enfants en conflit avec la loi. Pour 2010, l’UNICEF continuera à appuyer des activités complémentaires au présent projet à hauteur de 100,000 USD.  

Le Ministère de la Justice intervenant principal ainsi que le Ministère de la Famille disposent des ressources humaines et structurelles nécessaires pour la mise en œuvre du projet sur toute l’étendue du territoire. L’UNICEF dispose quand à elle, de deux staffs l’un chargé des systèmes de protection et l’autre de réponse aux problématiques de protection. Tous deux ont  une bonne expérience dans la mise en œuvre de projet relatif à la justice pour mineurs. Pour les aspects relatifs à la base de données, l’UNICEF entend recruter un consultant pour 3 mois en vue d’installer la base et former les utilisateurs à la collecte, au traitement et à la diffusion des données.

La coordination du projet sur terrain.

1. L’Equipe de Coordination du projet, se compose du Directeur National de l’administration pénitentiaire, du directeur général de la Police, de la Directrice générale des Affaires avec l’appui de la responsable du volet justice de l’UNICEF ainsi que les  Chefs des différents démembrements des cités plus hauts intervenant dans l’exécution du projet y compris une représentation des bénéficiaires tenant compte du genre et de l’âge. Cette équipe de coordination se réunira chaque quinzaine  pour évaluer l’exécution du projet et faire des recommandations.

Au plan local.

2. La structure de suivi évaluation et coordination, représentant des Ministère de la Justice,  des Affaires sociales et de la sécurité ainsi que des  représentants  de la communauté, le Préfet ou le Sous-préfet (présidence) et  l’UNICEF et  des représentants locaux du SNU. Ce comité se réunira chaque trimestre pour examiner le rapport de l’équipe de coordination du projet.

Au plan national.

3. Le suivi évaluation technique se fera travers un Comite Technique de Suivi de l’exécution du Programme Justice Spécialisée de l’Enfant comprenant les techniciens de tous les ministères impliqués (La coordination revenant au Ministère de la Justice), les agences et structures du SNU, les institutions internationales et nationales exécutant le Projet sur le terrain. Ce comite se réunira chaque Semestre pour évaluer l’exécution du projet et analysera les comptes rendu des séances de travail des comités locaux de suivi de l’exécution du projet, et les rapports d’activités et financiers mensuels des partenaires d’exécution.

4. Dans le management quotidien du projet un plan de suivi évaluation impliquant l’UNICEF, a travers le bureau pays, les bureaux de zones et au cas échéant avec l’appui du Bureau Régional de Dakar, les institutions partenaires opérationnelles et les membres de la coordination gouvernementale  sera développé. Il se construira sur les chronogrammes d’exécution et les indicateurs développé par chaque partenaire opérationnel dans son projet respectif.

5. La coordination du projet Justice Spécialisée de l’Enfant se fera à travers une Commission Nationale de Coordination, présidée par un Coordonnateur issue de la Structure Gouvernementale. Elle se composera des Représentants et Directeurs pays des agences du SNU impliquées et des Ministres impliqués et se réunira une fois par an pour suivre une présentation des membres du Comité technique de suivi et donner des instructions sur la marche à suivre a partir des recommandations et orientations proposées par le Comité Technique de suivi du projet.

6. Suivi et Evaluation

Le suivi du projet sera conjointement assuré par la chargée du volet justice pour mineur de l’UNICEF, le Directeur des Affaires criminelles et des Grâces du Ministère de la justice, la directrice des affaires sociales et la cellule de gestion du PRED à travers des missions de suivi, les rapports du comité de pilotage, le rapport d’avancement trimestriel et l’évaluation finale du PRED, de l’UNICEF et des Ministère de la Justice et celui des affaires sociales responsables au niveau gouvernemental des questions de protection de l’enfant.
L’équipe de gestion de l’UNICEF se compose de 3 staffs dont un international et un national sous la supervision du chef de section protection. Additionnement, l’UNICEF compte avec une structure spécialisée de Plan, Suivie et Evaluation composée par quatre membres, un chef de section national, deux administrateurs de programme national et international, et un assistant au programme

7. Analyse de risques et hypothèses

Dans ce cas deux options sont possibles : le choix de localités stables pour mener les activités ou le décalage de la mise en œuvre des activités par un  ré phasage des fonds. 

Une dégradation des conditions sécuritaires  en relation avec le processus électoral pourrait compromettre la mise en ouvre du projet et entraînerait un ralentissement, un décalage, ou une suspension des activités. 

Le plus grand risque encouru par le projet est la reprise généralisée des hostilités et de l’insécurité à une échelle qui interdirait même des interventions. En effet, comme le prescrivent les procédures sécuritaires des Nations Unies et des ONG internationales en général, si les risques pour la sécurité des personnels deviennent trop sévère, il faudra procéder a l’arrêt des programmes et a l’évacuation des personnels…Bien sur de telle mesures extrême n’interviennent qu’après une série de mesures intermédiaires et graduelles. En cas de reprise des hostilités l’UNICEF s’entendra avec le Gouvernement, le Système des Nations Unies et le CICR pour que lors de ses contacts avec les belligérants, les règles d’engagements soient respectées. Que les populations civiles soient épargnées, que dans la conduite des opérations, les enfants vulnérables, y compris ceux qui sont en conflit avec la loi et ceux associés aux groups armés soient chaque fois que possible assimilés a des populations civiles non combattantes ou le cas échéant soit faits prisonniers, ou neutralisés sans que leur vie ne soit mise en danger.

UNICEF  dans ces contacts directs avec les belligérants plaidera pour que les mêmes dispositions soient prises et mettra en place avec les belligérants des mécanismes pour recevoir, prendre en charge et/ ou référer les EAFGA faits prisonniers ou neutralisés au cours des combats.

Lors de nos contacts préalables avec les groups armés nous avons pu percevoir un risque lier a sa volonté d’imposer des personnels à recruter a nos partenaires opérationnels sur le terrain ou encore a la localisation des installations du projet. Si malgré le plaidoyer et les explications ses exigences sont maintenues la neutralité, l’indépendance et la sécurité de nos partenaires et les nôtres propres seraient menacées et pourrait avoir un impact négatif sur l’exécution du projet, voire même, entraîner la suspension de son exécution.

Il existe aussi un risque quant à l’inadéquation des schémas de réinsertion proposés aux ex EAFGA et aux communautés en général. En effet, les programmes de DDR Enfant et Justice des Mineurs dans des pays en conflit ou en situation de post-conflit on souvent échoués  sur ce point, parce que trop axés sur l’individu (l’ex combattant ou l’enfant en conflit avec la loi) au détriment des communautés, et parce que conçus selon une logique de « prêt à porter ». Instruits de ces leçons, nous ciblons certes l’individu mais, mais pas seulement les enfants en conflit avec la loi, les ex EAFGA mais aussi les OEV, les victimes de SGBV, et d’autres encore. Mieux, nous ciblons aussi les communautés à travers tous les aspects de réhabilitation des infrastructures sociales de base. Enfin, pour chacune de des catégories ciblées, nous procédons a partir d’une approche participative qui débute avec le diagnostic, passe par l’élaboration du projet et se poursuit par le suivi évaluation conjoint des projets mis en place avant le transfert total de compétences et de responsabilités aux individus et aux communautés seulement et seulement après l’exécution satisfaisante d’un plan de renforcement des capacités. Ainsi, par exemple, avant de débuter la négociation avec les bénéficiaires sur les projets de vie, nous procéderons a la capitalisation des études de marché et d’opportunités disponibles (PNUD et DRC) afin que tous les projets négociés s’inscrivent harmonieusement dans la dynamique logique du développement du milieu.

Le projet sera exécuter a traves partenaires chacun signataire avec UNICEF d’un Protocole d’Accord séparés, revenant sur les responsabilités de l’un et de l’autre dans le cadre de cette collaboration. Ces protocoles d’Accord prévoient font état d’une série d’activités ; visites au projet, audit, mission de terrain et mesures des indicateurs a travers les différents rapports prévus, dans le cadre du suivi évaluation. Ils prévoient aussi des arbitrages et des mesures à prendre en cas de rupture ou résiliation 

Chronogramme des activités

	Du: Juin 2010 

Au: Décembre 2011

	Activité
	Mois 1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Organisme de mise en œuvre

	Résultat 1 : les organes spécialisés chargés de l’enquête préliminaire sont mis en place

	Activité 1 Diagnostic institutionnel
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	Ministère de la Justice

	Activité 2 

Mise en place de 3  brigades pour mineurs et formation 300 OPJ sur la conduite des enquêtes préliminaires relatives aux enfants
	
	
	
	
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	Direction Général de la 
Police Judiciaire

	Activité 3 Formation de 250 travailleurs sociaux des ONG et de l’Etat sur les techniques d’enquêtes sociales et sur l’écoute des enfants
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	DGAS
ONG/Institution d’appui

	Résultat 2 : les conditions de privation de liberté des enfants en conflit la loi sont conformes aux normes internationales

	Activité 1 
Mise en place de 8 tribunaux pour enfants

	
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	Ministère de la justice

	Activité 2 Formation de 30 magistrats et auxiliaires de justice
	
	
	
	x
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	Ministère de la justice
ENAM

	Activité 3 
Atelier national de réflexion sur la mise en place de mécanisme de réduction de la durée de la détention préventive des enfants et des mères en conflit avec la loi
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	Ministère de la Justice

	Résultat 3 : Les Magistrats et auxiliaires de justice sont formés sur la Protection  des enfants et des femmes en contact avec la loi

	Activité 1 : Elaboration des standards minimas de prise en charge institutionnelle des enfants
	
	
	
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	
	
	Ministère de la Justice

ONG/Institution d’appui



	Activité 2 : Atelier multidisciplinaire (magistrats, greffiers, OPJ, travailleurs sociaux, régisseurs de prison, avocats et médiateurs sociaux) sur la  justice restauratrice et les alternatives à la détention  
	
	
	
	
	
	
	x
	
	x
	
	x
	
	Ministère de la Justice

ONG/Institution d’appui

	Activité 3 : Formation de 250 travailleurs sociaux spécialisés en protection des femmes et enfants en contact avec la justice
	
	
	
	
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	
	DGAS
ONG/Institution d’appui


FONDS DE CONSOLIDATION DE LA PAIX

ANNEXE 1 
RÉSUMÉ DU PROJET
	Numéro et intitulé du Projet: 
	Amélioration de  la protection  des enfants en conflit ou en contact avec la loi et des enfants vulnérables affectés par les conflits armés et renforcement du système de protection  et d’assistance socio-juridique et psychosociale pour sa réinsertion

	Organisation(s) des NU bénéficiaire(s):  
	UNICEF

	Partenaire(s) d’exécution: 
	Ministère Justice, Affaires Sociales, PNUD/PREDD, ONG 

	Zone d’intervention:
	Juridictions territoriales des Cours d’Appel de Bangui, Bouar, Bambari

	Budget Total Approuvé:
	$ 666,913.00

	Zone d’intervention:
	Juridiction des trois Cours d’appel de Bangui, Bouar et Bambari

	Durée
	Date de démarrage estimée: 01-09-2010       Date de clôture : 

	Date d’approbation/Comité de Pilotage:
	10.08.10
	Date de transfert  de fonds par MDTF
	
	Date de démarrage des activités:     
	01.09.10

	Description du Projet:
	Le projet consiste à  l’amélioration  du niveau de protection des enfants et le renforcement des capacités des acteurs intervenant dans la prise en charge psychosocial et juridique des enfants affectés par les conflits et/ou en contact avec la loi

	Objectif global de consolidation de la paix visé:
	Les enfants victimes des conflits armés et /ou en contact avec la loi ont accès un système soutien psychosocial et de protection juridique conforme aux normes internationales. 

	Résultats escomptés:
	· L’accès au système de protection juridique de l’Enfant vulnérable est amélioré et renforcé

· Les organes spécialisés chargés de l’enquête préliminaire pour mineurs sont mis en place

· Le système judiciaire spécialisé pour enfants est effectif sur tout le territoire centrafricain ;

· Les conditions de privation de liberté des enfants en conflit avec la Loi  sont améliorées conformément aux normes internationales

· Les enfants en conflit avec la Loi ont accès à des activités sociaux éducatives récréatives pendant la période de privation de liberté 

· Les Assistants sociaux sont capables d’apporter un appui aux enfants et aux femmes en contact avec la justice pour la conception d’un projet de vie à mettre en œuvre en vue de leur réinsertion sociale et professionnelle

	Activités clefs:
	· Etat des lieux de la justice pour mineur en RCA

· Diagnostic institutionnel des acteurs de la protection

· Extension des structures existantes

· Renforcement des capacités des intervenants

· Assistance socio-juridique aux enfants vulnérables

· Monitoring des actions

· Développement des activités socioéducatives et récréatives dans les structures d’accueil des enfants en conflit avec la Loi et autres enfants vulnérables

· Développement d’activité relative à la protection et à la réinsertion des femmes en contact avec la justice

	Approvisionnement:
	· Véhicules

· Motos

· Fournitures et  Mobiliers de bureau, 
· Equipement informatique,
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Document de Programme








� The PBSO monitors the inclusion of women and girls in all PBF projects in line with:


SC Resolution 1325 (inclusion of women in prevention and resolution of conflict and in peace building)


SC Resolution 1612 (protection of children affected by armed conflict); 


SC Resolution 1820 (prevention of sexual violence and women in situations of armed conflict); and


SC Resolution 1888 (re-enforcing Resolution 1820)


SC Resolution 1889 (re-enforcing Resolution 1325)


PBSO measures inclusion of women and girls at project planning stage based on intended results and allocated budgets.  PBSO also monitors and documents the progress and results of these projects separately to inform the SC and UN system.
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